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LE DROIT AU DEVELOPPEMENT AU MAROC
Entre Pacte International relatif aux Droits Economiques, Sociaux
 et culturels et Objectifs du Millénaire pour le Développement
Rencontre de restitution

CCDH, le 23 juin 2010

Allocution de M. Ahmed HERZENNI

Président du Conseil Consultatif des Droits de l’Homme

· Mesdames et Messieurs les Présidents, Secrétaires Généraux et Directeurs des instances et Organismes publics ;

· Mesdames et Messieurs les Représentants Résidants, Représentants, Directeurs et Conseillers des Agences des Nations Unies ;

· Mesdames et Messieurs les représentants des partis Politiques ;
· Mesdames et Messieurs les représentants de la Société civile ;

· Mesdames et Messieurs ;

Le Conseil Consultatif des Droits de l’Homme a consacré ces dernières années l’essentiel de son énergie et de ses moyens au suivi et à la mise en œuvre des recommandations de l’Instance Equité et Réconciliation. Ainsi, comme vous le savez, une catégorie de droits a particulièrement retenu notre attention dans un contexte national de transition démocratique où la volonté des pouvoirs publics de rompre avec le passé faisait écho aux aspirations de la société marocaine à de plus larges libertés individuelles et collectives.
Le Conseil Consultatif des Droits de l’Homme considère qu’aujourd’hui un bout de chemin non négligeable a été parcouru et qu’il est temps, en ce qui le concerne, d’entamer une nouvelle étape. 
Le CCDH est une Institution Nationale pour la promotion et la protection des droits de l’homme. Les dispositions du Dahir qui le régit depuis sa réorganisation en avril 2001 ont été rédigées en conformité avec les "Principes de Paris". Ces principes procèdent d’une approche globale des droits humains et stipulent que le mandat d’une Institution Nationale des Droits de l’Homme doit être aussi étendu que possible ; c’est-à-dire qu’elle doit promouvoir et protéger tous les droits de l’Homme au nom de leur indivisibilité et de leur interdépendance.
Il faut dire aussi que les acquis irréversibles de notre pays en matière de droits civils et politiques perdront de leur signification si une partie de nos concitoyens reste privée, ou insuffisamment dotée des moyens nécessaires pour vivre dans la dignité. Notre Institution contribuera, dans le cadre de ses attributions, à la préservation et à la consolidation de ces acquis, en accordant le même intérêt à tous les droits : économiques et politiques, sociaux et culturels, civils et environnementaux. Pour une Institution telle que le CCDH, c‘est là à vrai dire un retour à la normale.
Mesdames et Messieurs,
L’étude qui nous sera présentée ce matin revêt à nos yeux un intérêt particulier, car elle s’inscrit pleinement dans notre nouvelle orientation. Elle aura, comme nous l’espérons, valeur inaugurale d’un champ de réflexion, et probablement d’action aussi, concernant les droits à caractère socioéconomique et culturel dans notre pays. 
Cette étude est le résultat d’un partenariat fructueux entre le CCDH et le Programme des Nations Unies pour le Développement. Son thème « le droit au développement » a été un choix commun qui s’appuie sur la convergence des nos référentiels respectifs et quelques constats partagés. 
Une des particularités de cette étude est qu’elle tente ouvrir au niveau national un débat important autour des liens entre droits humains et développement, autour de l’intégration de l’approche « droits de l’homme » dans les politiques publiques et enfin autour de la question du suivi et des moyens de mesure du respect des droits humains.
Cette étude s’intéresse à des droits relevant des quatre secteurs qui focalisent l’essentiel de la problématique du développement au Maroc ; à savoir l’Emploi, l’Education, la Santé et le Logement. Au vu de ses conclusions, on se rend compte combien notre capacité de promouvoir et de défendre ces droits sera tributaire de l’intérêt que nous porterons à la question du développement.
On se rend compte aussi combien il est nécessaire d’interroger le modèle de développement qui le nôtre actuellement, à la lumière de la définition qu’en donne le préambule de la Déclaration de 1986 sur « le Droit au développement ».C’est, nous dit ce préambule, un « processus global, économique, social, culturel et politique, qui vise à améliorer sans cesse le bien-être de l'ensemble de la population et de tous les individus, sur la base de leur participation active, libre et significative au développement et au partage équitable des bienfaits qui en découlent ».
Mesdames et Messieurs,

Cette étude n’aurait pas pu être menée à bien sans le concours de partenaires nombreux. Je remercie ici particulièrement celles et ceux qui nous ont accompagnés tout au long de son processus d’élaboration, en représentant leurs Départements Ministériels, leurs Etablissements ou leurs Agences dans le Comité Technique mis en place pour fournir le cadre nécessaire de concertation.
Je tiens aussi à exprimer mes sincères remerciements aux consultants qui ont constitué le Comité de rédaction de cette étude. Chacun d’entre eux a fait preuve de rigueur dans la partie qui relève de son domaine d’expertise, et d’abnégation quand il s’agissait de travailler en équipe sur les aspects transversaux de notre étude.

Enfin permettez-moi de remercier chacune et chacun d’entre vous pour l’intérêt que vous a bien voulu accorder à cette étude, en donnant une suite favorable à notre invitation.
Merci de votre attention.

